
Le diagnostic de 
l’informalité:
Note méthodologique





	X  �Le diagnostic de  
l’informalité: 
Note méthodologique 



Table des Matières

1. � Raisons justifiant la réalisation de diagnostics� 2

2. � Vue d’ensemble de la procédure: étapes préliminaires, composantes essentielles 
 et post diagnostic� 3

2.1 � Les étapes préliminaires (étapes 1 à 3)� 5
Étape 1.  Activités de sensibilisation/conscientisation à propos de la recommandation  
(n° 204) et l’informalité� 5
Étape 2. Mise en place d’un groupe de travail� 6
Étape 3. Identification des priorités nationales et du cadre politique national� 6

2.2 � Composantes essentielles du diagnostic: un processus flexible (étapes 4 à 7)� 6
2.3 � Phase de post-diagnostic : à quoi sert le diagnostic? (étapes 8 à 10)� 8

Étape 8. Réunion tripartite de validation� 8
Étape 9. Identification des mesures prioritaires� 8
Étape 10. Définition d’un plan d’action et conception d’une feuille de route� 8

3.  Les composantes essentielles du diagnostic� 9

Étape 4. Évaluation de l’économie informelle: étendue, caractéristiques et nature  
de l’économie informelle� 9
Étape 5. Facteurs et causes: Identification des principaux facteurs de l’informalité  
et moteurs de la formalisation� 13
Étape 6. Cartographie des acteurs et des éventuels mécanismes de  
coordination en place� 18
Étape 7. Identification et évaluation des politiques actuelles afin de réduire  
les carences en matière de travail décent au sein de l’économie informelle et de  
faciliter la transition à la formalité� 20

4.  Question transversale: une approche participative� 23

Références� 23



En juin 2015, à travers leur adoption commune de 
la recommandation (n° 204) sur la transition de 
l’économie informelle vers l’économie formelle, 
2015, les États membres et les partenaires sociaux 
ont réaffirmé leur engagement visant à relever les 
défis liés à l’informalité. Cette nouvelle norme du 
travail invite les membres à définir des stratégies 
cohérentes et intégrées afin de faciliter la transition 
de l’économie informelle à l’économie formelle 
et reconnaît la nécessité d’approches adaptées 
pour répondre à la diversité des situations et 
aux spécificités du contexte national. Afin de 
pouvoir renseigner la conception et l’application 
des lois et des réglementations, des politiques 
et d’autres mesures visant à faciliter la transition 
vers l’économie formelle, la recommandation 
(n° 204) appelle les membres à réaliser leur propre 
évaluation et à effectuer leur propre diagnostic 
des facteurs, des caractéristiques, des causes 
et des circonstances de l’informalité au niveau 
national (recommandation (n° 204), paragraphe 
8). Plus loin dans le texte, la recommandation 
mentionne un certain nombre de questions 
à couvrir afin de permettre la conception 
d’interventions cohérentes et coordonnées faisant 
partie de stratégies intégrées. 

Les principaux objectifs des diagnostics consistent 
à disposer d ’une meilleure connaissance 
de l’économie informelle (au niveau de son 
étendue, de sa diversité, de ses causes et de 
ses conséquences) ainsi que du contexte; de 
construire un large consensus au niveau national 
à propos de la situation à travers un processus 
transparent et participatif afin de se trouver 
dans la meilleure position possible pour négocier 
et se mettre d’accord sur des priorités et des 
responsabilités et pour définir un plan d’action 
ainsi qu’une feuille de route. Le diagnostic permet 
aussi de jeter les bases d’un suivi et d’un processus 
graduel de formalisation, y compris en matière de 
suivi et d’évaluation des mesures politiques. 

Idéalement, il faut procéder au diagnostic de 
l’informalité au tout début du processus de 

1  Il ne s’agit pas de la seule manière de procéder et, dans la pratique, il n’est pas rare que ces diagnostics interviennent à un 
stade plus avancé en s’appuyant sur les mesures adoptées précédemment.

formalisation,1 ce qui peut se faire immédiatement 
après avoir achevé une série d’activités tournées 
vers la sensibilisation et la prise de conscience 
autour de la recommandation (n° 204) et sur 
les différents concepts et réalités recouvrant 
l ’informalité et la formalisation. Il s’agit là 
d’étapes préliminaires importantes qui incluent 
la cartographie des parties prenantes et 
l’établissement d’un groupe de travail chargé de 
la gestion de ce processus de diagnostic. 

Cette note méthodologique présente la séquence 
habituelle de la marche à suivre, depuis les étapes 
préliminaires jusqu’à celles qui s’effectuent après 
le processus de diagnostic. Cette séquence peut 
néanmoins être flexible. EIle définit l’étendue des 
différentes composantes du diagnostic avec des 
variations en fonction de la situation au niveau 
national. Le diagnostic peut s’appliquer, selon le 
cas, à l’ensemble de l’économie ou à des secteurs, 
des catégories de travailleurs ou à des unités 
économiques spécifiques. Il peut se concentrer 
sur des formes particulières d’informalité (comme 
le travail non déclaré) ou sur des domaines 
particuliers en termes de politique (comme 
l’extension de la sécurité sociale et la formalisation 
des entreprises). Enfin, cette séquence et la 
profondeur de l’analyse de certaines composantes 
peuvent aussi varier selon l’existence ou non de 
secteurs, de catégories de travailleurs, d’unités 
économiques ou de formes d’informalité définis 
« a priori». 

Les raisons justifiant la réalisation de diagnostics 
sont présentées brièvement dans la première 
partie. Dans la deuxième partie, on trouvera la 
définition du processus général depuis les étapes 
préliminaires (pré-diagnostic) jusqu’à la définition 
des priorités et des politiques (post-diagnostic). 
Elle contient différents scénarios qui dépendent 
de la situation au niveau national. La troisième 
partie présente en détails les étapes 4-7 qui 
composent les principales étapes du diagnostic 
proprement dit. 

	X Le diagnostic de l’informalité: note méthodologique  1



1.  �Raisons justifiant la 
réalisation de diagnostics

Faciliter la transition vers la formalité passe 
d’abord par la reconnaissance de la diversité des 
besoins, des motivations et des conditions de 
travail qui caractérisent les travailleurs et les unités 
économiques au sein de l’économie informelle, 
mais aussi au sein de l’économie formelle, dans 
un pays donné. Les principaux éléments moteurs 
de l ’informalité varient d’une catégorie de 
travailleurs ou d’une unité économique à l’autre. 
Les conséquences en termes de conditions de 
vie et de travail varient elles aussi ainsi que les 
possibilités et les leviers pouvant être actionnés 
afin de faciliter la transition vers l’économie 
formelle et réduire ainsi les carences dans le 
domaine du travail décent. Il faut comprendre la 
diversité au niveau national. L’objectif essentiel 
du diagnostic est de relever les faits et preuves 
nécessaires permettant aux acteurs au niveau 
national d’aboutir autant que possible à une 
compréhension commune de la situation des 
travailleurs et des unités économiques au sein de 
l’économie informelle dans toute leur diversité et 
ce que les processus de formalisation peuvent 
impliquer pour ces différentes catégories. Cela 
devrait accroître la capacité des acteurs nationaux 
à trouver un accord sur les priorités initiales et les 
guider afin de formuler des politiques qui soient 
bien dimensionnées aux contraintes spécifiques, 
aux besoins et aux capacités de différents 
groupes. 

Cependant, c’est seulement à travers la mise en 
évidence de preuves et de faits clairs et avérés 
que ce diagnostic sera en mesure de construire 
une vision commune et partagée de l’économie 
informelle. La participation et la contribution 
directes des acteurs nationaux dans la collecte de 
l’information et dans la procédure à suivre pour les 
interpréter constituent une condition nécessaire 
pour bâtir un consensus autour des principales 
conclusions issues de la phase de diagnostic et 
ensuite sur les priorités d’action. 

L’objectif ultime des diagnostics est de soutenir le 
processus graduel de transition vers la formalité, 
ce qui signifie la réduction progressive et de 
manière durable de la proportion des unités 
économiques informelles ainsi que de la part des 

travailleurs disposant d’emplois informels, en 
partant des principes suivants (voir OIT 2021a) : 

	X La formalisation peut être atteinte à travers 
trois moyens complémentaires qui constituent 
les objectifs de la recommandation (n° 204) 
de l’OIT, c’est-à-dire : (a) créer des emplois 
décents et des entreprises durables au sein de 
l’économie formelle; (b) faciliter la transition des 
travailleurs et des entreprises de l’économie 
informelle vers l’économie formelle; et (c) 
prévenir l’informalisation des emplois. 

	X La réduction des carences en matière de 
travail décent au sein de l’économie informelle 
constitue l’un des résultats obtenus par la 
formalisation mais, en même temps, il s’agit 
aussi de l’une des conditions permettant de 
faciliter la transition vers l’économie formelle 
et, en tant que telle, elle peut être considérée 
comme faisant partie du processus de 
formalisation. Certains travailleurs et certaines 
entreprises disposent du potentiel pour 
se formaliser à brève échéance, alors que, 
pour d’autres, il ne s’agit pas encore d’une 
possibilité réaliste et le diagnostic doit alors 
avoir pour but de souligner l’existence de ces 
différents groupes. La réduction progressive 
des carences en matière de travail décent 
réduit les vulnérabilités et accroît la capacité 
des travailleurs et des entreprises à saisir les 
opportunités économiques et à entrer au sein 
de l’économie formelle de manière durable. 

Cet objectif peut se subdiviser en une multitude 
de sous-objectifs qui s’adressent aux besoins 
spécifiques de catégories précises de travailleurs 
et d’entreprises, s’attaquant aux différentes 
formes d’informalité (comme la formalisation 
des unités au sein du secteur informel et la 
formalisation du travail non déclaré) à travers des 
mesures appropriées. Les diagnostics viennent 
en soutien à la transition vers la formalité et à la 
transition vers de meilleurs conditions de vie et de 
travail en identifiant la nécessité de réformes, en 
éclairant le développement de ces politiques et en 
jetant les bases d’un suivi. Ils le font également en 
soutenant le développement ou le renforcement 
des mécanismes de coordination afin d’assurer 
la participation effective et coordonnée de la 
multiplicité des acteurs au sein d’une stratégie 
intégrée.
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2.  �Vue d’ensemble 
de la procédure: 
étapes préliminaires, 
composantes essentielles 
et post diagnostic

Le diagnostic comprend plusieurs étapes afin 
de réunir, d’analyser, de partager et d’avoir 
une discussion autour des informations 
quantitatives et qualitatives sur l ‘économie 
informelle et de créer les conditions permettant 
d’aboutir à un consensus sur la situation et sur 
des priorités communes. 

La Figure 1 présente les 10 étapes d ’un 
diagnostic classique ou encore «générique» 
de l ’informalité. Cela comprend les étapes 
préliminaires ou dites de «pré-diagnostic» 
(étapes 1 à 3), les composantes principales 
du diagnostic (étapes 4 à 7) ainsi que les 
étapes ultérieures, encore appelées de «post 
diagnostic» (8 à 10). Il existe un certain degré 
de f lexibilité dans la manière dont ces 10 

étapes s’effectuent: à la fois flexibilité dans 
l’importance et la profondeur attachées aux 
différentes composantes et flexibilité au sein 
d’une séquence qui laisse un certain espace 
pour des allers et venues entre les étapes. 
Ces composantes sont complémentaires par 
nature, ce qui signifie que les informations 
ré un ie s  p o ur  l ’une de s  comp o s an te s 
contribuent à l ’ interprétation des autres 
composantes et se trouvent analysées en vue 
des résultats et des informations réunies dans 
d’autres domaines couverts par le diagnostic. 
Ainsi, un diagnostic n’est pas une succession 
d’étapes indépendantes unilatérales mais un 
exercice coordonné avec des chevauchements 
et des «zones d’échange» nécessaires afin de 
décider de manière collective de la meilleure 
façon d’aller de l’avant. 

La procédure générale ainsi que les variations 
nationales sont abordées brièvement dans 
cette partie et les composantes essentielles le 
seront de manière détaillée dans la troisième 
partie. Quel que soit le scénario choisi au 
niveau national, la durée du processus de 
diagnostic (étapes 1 à 10) ne devra pas aller 
au-delà de six ou huit mois. 
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1. Activités de sensibilisation/conscientisation: La recommendation (n° 204) et le processus de 
formalisation, le concept de l’informalité et de sa mesure et la signification du processus de formalisation. 
Objectif: créer les conditions d’une compréhension partagée des notions d’économie informelle et de 
formalisation.

ET
AP

ES
  

PR
ÉL

IM
IN

AI
RE

S

2. Etablissement d’un groupe de travail pour assurer la coordination et la bonne réalisation du dia-
gnostic: identification des parties prenantes et de leur(s) vision(s) de l’économie informelle et des causes 
sous-jacentes [Etape 1]

3. Identification de priorités nationales et du cadre national politique 

4. Portrait de l’économie informelle: étendue, caractéristiques et nature de 
l’économie informelle Quantifier l’étendue de l’informalité et qualifier la 
nature et la composition de l’économie informelle Inclut les indicateurs de 

base dans le système 
de suivi
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+ Evaluation plus large du marché du travail et de la situation économique 
nationale

5. Facteurs et causes: Identification des principaux facteurs de l’informalité et des moteurs de la 
formalisation

6. Cartographie des acteurs impliqués et éventuels mécanismes de coordination existants

7. Revue et évaluation des politiques actuelles, des programmes et mesures 
spécifiques et, si possible, de leur impact

Inclut informations de 
base et indicateurs 
dans le cadre du 
système de suivi

8. Réunion tripartite de validation: accord sur la situation (informalité au niveau national, moteurs, acteurs; etc.)
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9. Identification de mesures prioritaires pour faciliter la transition de l’économie informelle vers le 
formel

10. Définition du plan d’action et conception de la feuille de route

Information 
qualitative

Information 
quantitative

Qualitatif et 
quantitatif

Etapes préliminaires

XFigure 1 : Principales étapes du diagnostic

Le processus se divise en trois étapes principales: pré-diagnostic (étapes 1 à 3), diagnostic principal 
(étapes 4 à 7) et post-diagnostic (étapes 8 à 10).
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2.1  �Les étapes préliminaires 
(étapes 1 à 3)

L’objectif principal des étapes allant de 1 à 3 est 
de réunir toutes les parties impliquées dans 
le processus de formalisation. C’est l’occasion 
de commencer à recenser les dif férents 
acteurs, à évaluer leurs visions respectives et la 
connaissance qu’ils ont de ce qu’est l’informalité 
et de fournir des orientations et des conseils – 
en se basant sur les normes internationales2 — 
afin que chacun puisse disposer au maximum 
d’une compréhension commune de ce que l’on 
entend par informalité et par formalisation. 

Étape 1.  Activités de 
sensibilisation/conscientisation 
à propos de la recommandation 
(n° 204) et l’informalité

Le processus de formalisation commence 
généralement par une série d ’activités de 
sensibilisation/conscientisation autour de la 
recommandation (n° 204) et sur l ’informalité 
(concepts, mesure et réalités). Ces activités 
ont lieu généralement avant de procéder au 
diagnostic de l ’ informalité. Les principaux 
objectifs de la 1ere étape sont les suivants:

a.	présentation de la recommandation 
(n° 204) et des principaux éléments de base 
constituant la démarche de l’OIT envers la 
formalisation, tels que présentés dans la 
recommandation, c’est-à-dire la nécessité de 
poursuivre un triple objectif (ne visant pas 
seulement celles et ceux bloqués au sein de 
l’économie informelle mais aussi promouvoir 
la création d’emplois au sein de l’économie 
formelle et prévenir l’informalisation des 
emplois formels); la nécessité d’une stratégie 
intégrée et donc d’une coordination politique 
cohérente ainsi que la nécessité d’associer des 
mesures d’incitation et de contrôle ainsi que le 
besoin de dialogue social;

b.	évaluation de la ou des visions nationales sur 
l’économie informelle et de ses causes; et

2  Voir en particulier la recommandation (n° 204) et, dans le domaine statistique, la résolution de l’OIT concernant les 
statistiques de l’emploi dans le secteur informel (BIT 1993) ; ainsi que les Directives concernant une définition statistique de 
l’emploi formel (BIT 2003).
3  Il faut prendre soin à ce qu’une attention particulière soit accordée à celles et ceux qui sont touchés directement par 
l’informalité.

c.	présentation des concepts de l’informalité 
et de la formalisation tels que définis par 
les normes internationales, y compris les 
normes statistiques, afin de favoriser une 
compréhension commune au sein des 
principaux acteurs au niveau national. 

Cette étape s’effectue généralement à travers 
la tenue d’un atelier national qui réunit les 
représentants des ministères en charge du travail, 
de la protection sociale, de l’apprentissage, de 
l’économie, des finances, des petites et moyennes 
entreprises (PME), de l’agriculture, de l’office 
national de la statistique et des entités chargées de 
faire appliquer la loi comme les services des impôts, 
de la sécurité sociale et de l’inspection du travail; les 
représentants des travailleurs et des employeurs 
traitant de l’économie informelle, les représentants 
d’un grand nombre d’organisations de travailleurs 
exerçant au sein de l’économie informelle, des 
représentants d’organismes multilatéraux et 
bilatéraux, ainsi que des chercheurs. 

A des degrés divers, tous ces acteurs apporteront 
une contribution active au diagnostic et 
constitueront des acteurs essentiels du processus 
de formalisation. 

La première étape permet également d’effectuer 
une première identification des acteurs3 qui sera 
complétée à un stade plus avancé du diagnostic 
(étape 6). Cette identif ication précoce et 
l’implication des acteurs concernés constituent des 
éléments importants pour leur implication future 
tout au long du processus. Il existe également une 
dimension pédagogique. L’expérience a montré 
que les discussions de ce qui constitue l’informalité, 
ce que signifie la formalisation et ce qu’impliquent 
les processus de formalisation en termes de 
politiques à combiner au sein d’un processus 
intégré, aident les acteurs au niveau national à 
réaliser la nécessité d’une telle intégration. Les 
discussions contribuent à identifier de façon 
collective les acteurs et les institutions qui ont un 
rôle à jouer dans le processus de formalisation et 
cela aboutit généralement à reconnaître le besoin 
d’élargir le cercle des participants par rapport à 
celui envisagé initialement.

Enfin, c’est aussi le moment d’évaluer la situation 
au niveau national en matière de données: 
définitions, collecte des données et analyses de 
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ces dernières, et pour identifier des lacunes, en 
particulier:

a.	l ’existence de définitions nationales de 
l’emploi informel et du secteur informel et le 
fait de savoir si elles sont en accord avec les 
normes statistiques internationales;

b.	l ’existence d’enquêtes, les dimensions 
couvertes , leur portée et leur périodicité;

c.	les capacités et les pratiques en ce qui 
concerne l ’analyse de ces données, la 
dissémination et l’utilisation des principaux 
résultats sur l ’économie informelle, 
notamment à des fins politiques pour 
soutenir le processus de formalisation. 

Étape 2. Mise en place 
d’un groupe de travail
L’étape 2 consiste à établir un groupe de travail afin 
d’assurer la gestion de la réalisation du diagnostic 
et de définir les rôles et les responsabilités. 
Seule une partie des participants aux activités 
de sensibilisation sera impliquée au sein du 
groupe de travail mais les activités réalisées lors 
de l’étape 1 auront pu permettre d’identifier des 
candidats possibles pour l’étape 2.

Étape 3. Identification des 
priorités nationales et du 
cadre politique national
A ce stade précoce, l’indentification des priorités 
nationales est particulièrement pertinente en 
l’absence de décision concernant un possible 
ciblage priori pour le processus de formalisation 
et donc pour le diagnostic. L’objectif principal de 
l’étape 3 est de décider si, en se basant sur les 
priorités nationales et sur les politiques en cours 
de déploiement ou les politiques prévues, il est 
possible d’identifier un angle spécifique comme 
point de départ du processus de formalisation. 
L’évaluation complète des priorités nationales 
s’achèvera lors de l’ étape 7 dans le cadre de 
la cartographie et l’évaluation des politiques 
actuelles et l’approche politique générale. En ce 
qui concerne l’étape 3, les questions suivantes sont 
susceptibles de guider les acteurs nationaux dans 

la sélection, si nécessaire, d’un angle spécifique 
concernant certains travailleurs, certaines unités 
économiques ou certaines formes d’informalité:

a.	Le pays dispose-t-il d’une politique de 
formalisation et, si oui, quelles sont les 
principales priorités?

b.	Quelles sont les priorités nationales ainsi que 
les différents cadres de politique stratégique 
au niveau national (plans nationaux de 
développement, stratégies de réduction de la 
pauvreté, budgets, etc..) et jusqu’à quel point 
les stratégies nationales de développement 
incluent-elles des politiques en faveur de la 
formalisation?

c.	Les politiques sectorielles existantes ainsi 
que les mesures qui y sont liées (comme 
les incitations fiscales et le développement 
des infrastructures) contiennent-elles des 
mesures spécifiques pour promouvoir la 
formalisation?

d.	Le pays dispose-t-il d’une stratégie en 
matière d’emploi et, si oui, quelles sont les 
composantes essentielles qui agissent sur 
l’informalité?

e.	Les politiques existantes en matière sociale 
(telles que celles relatives à la santé, le 
logement et les retraites) prennent-elles 
en compte les unités économiques et les 
travailleurs informels?

f.	 Parmi les priorités nationales, existe-t-il 
des groupes cibles spécifiques (secteurs, 
catégories de travailleurs ou types d’unités 
économiques) sur lesquels on pourrait être 
amené à se concentrer en priorité dans le 
cadre du diagnostic?

2.2  �Composantes essentielles 
du diagnostic: un 
processus flexible (étapes 
4 à 7)

Les étapes 4 à 7 portant sur les composantes 
essentielles des diagnostics (présentées 
de manière détaillée dans la partie 3) sont 
susceptibles de varier en portée et en profondeur, 
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selon la sélection (ou l’absence de sélection) de 
secteurs, de catégories de travailleurs ou d’unités 
économiques prioritaires décidée avant ou au 
terme de la partie préliminaire du diagnostic. 
Cette sélection doit être opérée par les acteurs 
nationaux, idéalement selon des critères 
largement acceptés par les acteurs concernés. Il 
est généralement plus facile d’obtenir un accord 
lorsque les critères de sélection sont clairement 
définis et fondés sur des considérations objectives. 
Ces critères peuvent consister en un alignement 
sur les priorités nationales existantes (contribuant 
aux efforts en cours tout en en bénéficiant et en 
recherchant des complémentarités entre les 
politiques) ou peuvent aussi consister en une 
évaluation quantitative objective des unités 
économiques ou des travailleurs plus exposés que 
d’autres à l’informalité ou les plus représentés au 
sein de l’économie informelle (voir la présentation 
détaillée de l’ étape 4 ci-dessous). 

Pour ce qui est des composantes essentielles du 
diagnostic, on peut envisager deux scénarios 
principaux, décrits ci-dessous.

Scenario 1.  Aucun groupe ou secteur 
prioritaire n’est défini a priori4

L’étape 4 consiste alors à préparer un «diagnostic 
rapide» qui consiste en une évaluation quantitative 
de l’incidence et de la nature de l’informalité. 
Ce dernier est « complet » dans le sens où il 
couvre toutes les catégories de travailleurs, 
d’unités économiques et de secteurs. L’objectif 
premier de ce diagnostic rapide est de permettre 
l’identification des travailleurs et des unités 
économiques ou des secteurs les plus exposés 
à l’informalité (présentant les taux d’informalité 
les plus élevés) ou encore les plus représentés au 
sein de l’économie informelle (la catégorie la plus 

4   Soit avant l’étape préliminaire ou pendant l’identification des priorités nationales (étape 3). 
5   Concrètement, cela signifie, sur la base des micro-données venant de la dernière enquête sur la population active et 
d’établissement: (a) évaluer la part de l’emploi informel que ce soit dans les secteurs formels et informels ou au sein des mé-
nages pour différentes catégories de travailleurs (selon leur statut, leur métier, les secteurs économiques détaillés) et la part 
des unités économiques dans le secteur informel basée sur les caractéristiques économiques de l’unité (comme la taille ou le 
secteur) afin d’identifier les travailleurs et les unités économiques qui sont les plus exposés au risqué de l‘informalité; et (b) 
évaluer la composition de l’emploi informel et du secteur informel pour identifier les travailleurs et les unités économiques 
qui sont les plus représentés au sein de l’économie informelle.
6   Le développement de directives plus détaillées doit prendre en compte les différents scenarios, Il convient notamment 
de clarifier ce qui est couvert par la version “classique” par rapport à la version “rapide” du diagnostic pour les étapes allant 
de 4 à 7.

importante par le nombre) et qui peuvent donc, 
de ce fait, être considérés comme justifiant d’être 
prioritaires5.

Sur la base des résultats du diagnostic rapide, un 
accord est susceptible d’être trouvé permettant 
un diagnostic en profondeur (étapes 4 à 7) pour 
des secteurs, des catégories de travailleurs 
ou d’entreprises, des types d’informalité ou 
(éventuellement) sur des domaines politiques 
convenus. Si aucun accord ne peut être trouvé 
quant à un ciblage particulier, l’approche du 
diagnostic rapide est conservée lorsqu’au 
moment où d’autres priorités pourront faire l’objet 
de discussions à l’étape 9. L’expérience montre 
que l’identification de catégories spécifiques 
partageant des contraintes communes conduit à 
des avancées opérationnelles plus grandes qu’un 
diagnostic cherchant à couvrir l’ensemble de 
l’économie informelle. Il est irréaliste de prétendre 
être exhaustif et, en même temps, de formuler 
des «approches politiques sur mesure» répondant 
aux besoins spécifiques des différents groupes de 
travailleurs, d’unités et de secteurs. Dans le cadre 
d’une approche « sans ciblage », la réalisation 
d’un diagnostic6 rapide permet de parcourir le 
processus en 10 étapes dans un laps de temps 
raisonnable tout en collectant les informations 
nécessaires à la définition de priorités à une date 
ultérieure. 

Scenario 2 .  Catégorie(s) ou secteur(s) 
prioritaire(s) définis a priori

Un diagnostic en profondeur de l’étape 4 à 
l’étape 7 est réalisé dans les secteurs, pour les 
catégories de travailleurs ou d’entreprises, selon 
le type d’informalité et (éventuellement) selon des 
domaines politiques spécifiques convenus.
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2.3  �Phase de post-diagnostic : 
à quoi sert le diagnostic? 
(étapes 8 à 10)

Lors des étapes allant de 8 à 10, les mandants sont 
amenés à consulter les résultats du diagnostic 
dans le but de les valider et de décider des priorités. 
Lorsque les résultats sont validés, les mandants 
réalisent alors l’étape 10 en définissant un plan 
d’action. Ces étapes représentent la «raison d’être 
immédiate» de la réalisation du diagnostic.

Étape 8. Réunion tripartite 
de validation
L’étape 8 consiste en la validation des résultats 
et en l’approbation par le gouvernement et par 
les partenaires sociaux du rapport de diagnostic 
à l’occasion d’une réunion tripartite de haut 
niveau. Cette dernière constitue une condition 
nécessaire pour que les acteurs nationaux 
puissent poursuivre le processus. Cette approche 
participative adoptée tout au long du processus 
de diagnostic, l’établissement d’un groupe de 
travail et la collecte d’informations et de données 
auprès des acteurs nationaux à travers des 
sources fiables sur le plan national peuvent être 
considérés comme des éléments favorables à 
cette approbation nationale. 

Aboutir à un accord tripartite autour des principales 
caractéristiques, causes, circonstances et formes 
d’informalité dans le pays, éventuellement dans un 
secteur précis ou une catégorie particulière, est un 
pas important qui permet la définition de priorités 
partagées et, par conséquent, de concevoir une 
stratégie et un plan national d’action comprenant 
des recommandations politiques, définissant les 
rôles et les responsabilités des différentes parties 
prenantes et un calendrier de mise en œuvre.

Étape 9. Identification des 
mesures prioritaires
L’objectif de l’étape 9 est d’identifier les objectifs 
prioritaires et de convenir d’une définition du 
contenu et du séquençage des mesures à court, 
moyen et long terme que ces objectifs impliquent. 

Il est nécessaire de définir des priorités pour de 
nombreuses raisons qui vont de la complexité 
du processus graduel de formalisation compte 
tenu de la diversité des situations, des domaines 
politiques et des acteurs impliqués jusqu’aux 
questions liées aux moyens nécessaires (à la fois 
au niveau financier et humain). La définition de 
priorités doit donc être partie intégrante de cette 
séquence. Si l’on donne priorité à une catégorie 
par rapport à une autre immédiatement, une 
autre catégorie sera couverte ensuite qui pourra 
bénéficier de l’expérience acquise dans l’intervalle. 

Il est extrêmement complexe de définir des 
priorités car cela signifie faire des choix, au moins 
pour savoir «qui passe en premier». Lorsque plus 
de 60 pour cent de la population en emploi dans 
le monde occupe un emploi informel et que plus 
de 80 pour cent de toutes les unités économiques 
sont informelles (BIT 2018a), il est important 
que ce choix soit fait de manière éclairée et par 
l’intermédiaire d’un consensus tripartite. Encore 
une fois, l’approche participative adoptée tout 
au long du processus, la transparence à chaque 
étape du diagnostic et la collecte de faits et de 
preuves solides ont pour but de faciliter un accord 
sur les priorités essentielles. 

Étape 10. Définition d’un 
plan d’action et conception 
d’une feuille de route
Compte tenu des facettes multiples de l’informalité 
et de la nécessité de politiques coordonnées et 
cohérentes sur plusieurs fronts, la stratégie ainsi 
que le plan d’action définis à l’étape 10 doivent 
porter une attention toute particulière à la 
nécessité d’une approche intégrée, à la définition 
des rôles et des responsabilités et à l’établissement 
ou à l ’amélioration des mécanismes de 
coordination des acteurs institutionnels. 

Il faut également veiller à respecter les principes 
directeurs définis dans la recommandation 
(n° 204). Notamment: (a) la feuille de route et 
le plan d’action doivent viser à adopter une 
approche équilibrée combinant des mesures 
incitatives et des mesures de mise en conformité 
et (b) une approche participative doit guider 
l’ensemble du processus, avec le gouvernement et 
les partenaires sociaux travaillant ensemble pour 
obtenir des résultats.

	X Le diagnostic de l’informalité: note méthodologique 8



3.  Les composantes 
essentielles du diagnostic

Les quatre composantes essentielles du diagnostic 
(étapes 4 à 7) sont présentées ci-dessous. Il s’agit 
de rassembler et d’analyser les informations 
devant être présentées et validées à l’étape 8.

Étape 4. Évaluation de 
l’économie informelle: étendue, 
caractéristiques et nature 
de l’économie informelle
L’objectif de l’étape 4 est de dresser le profil des 
travailleurs et des unités économiques évoluant 
au sein de l’économie informelle, en prenant 
également en compte les aspects liés au genre. 
Cette étape est essentiellement quantitative 
par nature, un rôle important étant accordé aux 
offices nationaux de statistiques. Elle repose 
sur les données existantes (enquêtes et études 
nationales)7 et peut être complétée par des 
enquêtes rapides ou des évaluations qualitatives 
(entretiens et discussions en groupes) notamment 
dans le cas où l’accent est mis sur des catégories 
spécifiques ainsi que pour les questions liées aux 
motivations et perceptions. 

7  L’étape 4 nécessite souvent l’analyse de micro-données de l’enquête sur la population active, idéalement par l’office 
national de la statistique avec le soutien du BIT lorsque cela est nécessaire. Cela peut impliquer des sessions de formation 
afin d’accompagner le processus et améliorer les capacités afin d’assurer un suivi régulier du processus de formalisation. 
Une liste d’indicateurs recommandés sera disponible dans la publication à paraître du BIT: “Contextualizing Informal 
Employment: An Indicator Framework”.

Les principaux objectifs de la réalisation du 
profil de l’informalité consistent à répondre à 
cinq questions clés, à commencer par les quatre 
questions suivantes:

Question 1. Combien de travailleurs et 
combien d’unités économiques se trouvent 
au sein de l’économie informelle et quelles 
sont les formes dominantes de l’informalité 
dans le pays? Il faut notamment mesurer 
(et effectuer le suivi) de l’indicateur 8.3.1 
(proportion de l’emploi informel dans l’emploi 
total par secteur et par sexe) des Objectifs de 
développement durable (ODD) et de fournir 
une cartographie des travailleurs en emploi 
informel (et si possible des unités économiques 
informelles) pour mettre en lumière le type 
d’informalité qui domine dans le pays. Pour 
commencer et avant la réalisation d’analyses 
plus détaillées, l’évaluation de la composition 
de l’emploi informel par type d’unités de 
production (dans le secteur informel, le 
secteur formel ou au sein des ménages) et du 
statut de l’emploi (BIT 2018b) rend possible un 
premier lien entre les catégories identifiées 
et les politiques en matière de formalisation. 
Cela permet de quantifier les parts respectives 
de l ’emploi informel au sein des unités 
économiques du secteur informel (appelant 
à la fois des politiques de formalisation des 



entreprises et de formalisation des emplois), 
des entreprises formelles (avec comme enjeu 
principal la formalisation de l’emploi salarié) ou 
des ménages (également lié à la formalisation 
des emplois mais prenant en compte les 
difficultés spécifiques liées aux ménages en 
tant qu’«employeurs»). 

Question 2. Quels travailleurs (et unités 
économiques) sont les plus représentés 
au sein de l’emploi informel et dans le 
secteur informel? Il s’agit d’indicateurs 
comme la répartition de l’emploi informel 
selon des caractéristiques personnelles et 
liées à l’emploi. L’objectif est d’identifier les 
catégories les plus importantes (en nombre) 
mais également celles qui sont surreprésentées 
au sein de l’emploi informel en comparaison 
à ce qu’elles représentent globalement au 
sein de l’emploi total (ou encore de l’emploi 
formel). Il s’agit donc d’évaluer qui sont ces 
personnes (sexe, niveau d’éducation, âge), où 
elles vivent et travaillent et quels secteurs ou 
types d’entreprises fournissent un emploi à 
la majorité des personnes ayant un emploi 
informel. Cela permet de nourrir la discussion 
autour de la définition de priorités dans le 
cadre du processus de formalisation. Cela 
éclaire également à propos de certains facteurs 
déterminants de l’informalité et de modalités 
adaptées pour atteindre les travailleurs en 
emploi informel selon leurs caractéristiques 
personnelles et celles liées à leur emploi. 

Question 3. Quels sont les travailleurs et 
les unités économiques les plus exposés à 
l’informalité? Il ne s’agit pas de la composition 
mais plutôt du taux d’incidence de l’informalité 
au sein de différentes catégories. Du point de 
vue des travailleurs, on utilise les indicateurs 
comme la part de l’emploi informel dans l’emploi 
total pour différentes catégories, en se basant 
sur la démographie, d’autres caractéristiques 
personnelles et sur des critères liés à l’emploi. 
Du point de vue des entreprises, on prendra 
en compte notamment les caractéristiques de 
l’entreprise et les caractéristiques personnelles 
de l’entrepreneur. En l’absence de ciblage 

8   Les trois sources principales de vulnérabilité font référence à (a) la composition du ménage en ce qui concerne l’emploi: 
niveaux d’informalité des ménages (totalement formel, semi-informel, totalement informel; voir BIT et OCDE 2019) ainsi que 
la proportion des membres du ménage qui sont dépendants économiquement; (b) le niveau (et éventuellement le caractère 
prévisible) du revenu de toutes les sources et de tous les membres du ménage, y compris l’évaluation de la pauvreté; et (c) 
la couverture en matière de protection sociale à travers toutes les prestations, qu’elles soient reçues à titre individuel ou au 
niveau du foyer, contributives ou non-contributives.

«a priori», ces indicateurs peuvent contribuer à 
l’identification de travailleurs, d’entreprises ou 
de secteurs qui justifient une action prioritaire.

Question 4. Quelles sont les conditions de 
travail et de vie des travailleurs ayant un 
emploi informel par rapport aux travailleurs 
ayant un emploi formel? L’objectif consiste à 
identifier certaines des formes principales de 
carences en matière de travail décent ainsi que 
d’autres risques auxquels doivent faire face 
les travailleurs et les unités économiques au 
sein de l’économie informelle. L’évaluation des 
conditions de travail comprend des indicateurs 
liés à des dimensions comme la sécurité en 
matière de revenus, la sécurité de l’emploi, le 
temps de travail et les questions de santé et de 
sécurité ainsi que les niveaux de représentation 
des travailleurs et des unités. L’évaluation des 
conditions de vie comprend l’évaluation de la 
pauvreté et de l’accès à la protection sociale 
(au-delà du de la protection sociale liée à 
l’emploi). Cela couvre notamment la dimension 
ménage et les trois sources de vulnérabilité au 
niveau des ménages8. Enfin, en ce qui concerne 
les entreprises, l’analyse couvre au moins 
l’identification de certaines des contraintes 
principales perçues par les entrepreneurs 
(comme l’accès aux ressources économiques, 
aux matières premières et aux marchés, aux 
technologies, les questions liées à la santé et à 
la sécurité ainsi que l’accès aux prestations de 
sécurité sociale). 

Sur la base de ces quatre questions, le but est de 
répondre à des questions supplémentaires qui 
ont un lien direct avec les politiques en la matière, 
comme par exemple:

a.	Qui sont les travailleurs, combien sont-ils 
et quelle est la proportion d’entre eux qui 
appellent principalement:

i.	 la reconnaissance formelle de leur relation 
d’emploi et des contrats d’emploi (et même 
de travail) liés à une protection sociale 
et du travail effective? Cela concerne 
les salariés et certains travailleurs 
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non-salariés dépendants en emploi 
informel dans le secteur formel ou au sein 
des ménages, ainsi que les stagiaires non 
rémunérés et les bénévoles exerçant un 
travail informel au sein du secteur formel;

ii.	la formalisat ion de leurs unités 
économiques et la couverture par la 
réglementation avec les avantages et 
les obligations que cela suppose? Il s’agit 
d’étendre le champ d’application de la 
réglementation en matière fiscale, du 
travail et de sécurité sociale à l’ensemble 
des entrepr ises sans except ion, 
indépendamment de leur taille, du 
secteur dans lequel elles opèrent ou 
d’autres critères ; il s’agit également 
de leur reconnaissance juridique, de 
l’enregistrement des entreprises et le 
respect des obligations légales. Cela 
concerne les travailleurs indépendants et 
certains non-salariés dépendants dans le 
secteur informel;

iii.	 à la fois la formalisation de leurs emplois 
et, en tant que condition nécessaire, celle 
des unités économiques qui les emploient? 
Cela concerne les salariés et certains non-
salariés dépendants ayant un emploi 
informel dans le secteur informel ; et

iv.	une réduction des carences en matière 
de travail décent et le passage à un autre 
statut en matière d’emploi dans le cas 
des travailleurs familiaux collaborant à 
l’entreprise ?

b.	Les travailleurs ayant un emploi informel 
peuvent-ils bénéficier d’un certain niveau de 
protection (au niveau individuel et familial)? 

c.	La formalité est-elle liée à des niveaux 
adéquats de protection?

d.	Quels sont les travailleurs et les unités 
ayant le potentiel d’être formalisés à brève 
échéance? Et, au contraire, quel sont les 
travailleurs (et les unités) pour lesquels la 
formalisation n’est pas – de manière réaliste 
– la meilleure option à court terme mais 
pour lesquels des mesures sont nécessaires 
afin de créer les conditions permettant une 
formalisation (durable) à long terme?

9   Une note méthodologique spécifique sera développée pour l’évaluation des risques d’informalisation afin de compléter 
cette note méthodologique.

Il existe également une question 5 sur la 
prévention des risques d’informalisation9. Cette 
question fait essentiellement référence aux unités 
et aux travailleurs formels mais elle est également 
importante afin de soutenir une transition durable 
vers la formalité. Cela concerne également la 
capacité de l’économie à créer et à préserver des 
emplois formels et des unités formelles. 

Dans le cadre de l’étape 4 et afin de contribuer à 
l’étape 5 portant sur les facteurs de l’informalité 
et les moteurs de la formalisation, une 
évaluation quantitative plus large du contexte 
doit comprendre les indicateurs liés au contexte 
économique et aux composantes structurelles du 
marché du travail et de l’économie comme le taux 
de participation au marché du travail; les taux de 
chômage et de sous-emploi; la composition de 
l’emploi total selon le statut dans l’emploi; les 
secteurs; les professions; l’emploi par type de 
contrats; l’emploi selon la taille des entreprises 
et ainsi de suite – afin d’identifier la prévalence 
de formes d’emploi les plus susceptibles 
d’être exposées à l ’informalité et au risque 
d’informalisation. Cela comprend également 
certaines informations sur les créations d ‘emploi 
par secteur et le fait de savoir si les emplois 
relèvent de l’économie formelle ou informelle. 
Cela couvre aussi l’analyse des niveaux de PIB par 
habitant, la croissance du PIB et la composition 
sectorielle du PIB. 

Enfin, cette phase spécifique du diagnostic 
doit être utilisée pour fixer les bases d’un sous-
ensemble d’indicateurs sélectionnés qui devront 
être évalués de manière régulière afin d’effectuer 
le suivi des progrès en matière de formalisation. 
Pour cela, le diagnostic offre la possibilité d’évaluer 
la capacité au niveau national de produire de telles 
statistiques de façon régulière dans le cadre du 
système de suivi et d’évaluation (voir encadré 1).

Comme mentionné précédemment, la profondeur 
de l’analyse peut varier. Dans le contexte d’un 
diagnostic rapide, l ’attention se portera en 
particulier sur des indicateurs essentiels qui 
permettent l’indentification des travailleurs et 
des unités économiques qui sont les plus exposés 
à l’informalité (au minimum selon le statut dans 
l’emploi, la profession, le secteur ou la taille de 
l’entreprise). 
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XEncadré 1. Suivi des progrès vers la formalisation

Poser les bases du système	
Les bases du système de suivi constituent une partie du diagnostic de l’informalité

Le système de suivi (et d’évaluation)10 et la clarification à propos des éléments devant 
faire l’objet d’un suivi et devant être évalués – par qui, comment et à quel stade – doivent 
être définis pendant la phase initiale du processus de formalisation. Tout en fournissant 
une solide analyse de la situation et du contexte, la phase de diagnostic fait partie, de 
plusieurs manières, du développement du système de suivi. Le diagnostic permet de 
rassembler des informations de base permettant de réaliser un suivi et une évaluation 
ultérieurement (étapes 4 et 7 en particulier). Les sources d’information ainsi que les 
outils de collecte de données sont identifiés. Les questions à prendre en compte pour 
le système de suivi comprennent la série d’indicateurs à sélectionner, les institutions 
responsables, la périodicité et la durabilité du système de collecte des données ainsi que 
possibles lacunes à combler. De plus, comme pour l’ensemble du processus, les parties 
prenantes doivent être impliquées (et seront impliquées dans le cadre du diagnostic) 
dans le processus de suivi en commençant par en définir les contours d’un commun 
accord. Les acteurs qui sont actifs dans le processus de formalisation sont également 
ceux impliqués de manière active dans le suivi. Cela peut contribuer à une meilleure 
compréhension, appropriation et à l’engagement lorsque des ajustements seront opérés 
dans le cadre du plan opérationnel. 

Portée

D’abord, la portée de ce qui doit faire l’objet d’un suivi est déterminée par ce que le 
processus de formalisation a pour but d’accomplir, notamment toute décision concernant 
une focalisation spécifique sur des catégories de travailleurs ou d’entreprises, sur des 
types d’informalité ou des domaines politiques. Comme nous l’avons déjà mentionné, 
cette focalisation peut être décidée a priori et s’appliquer au diagnostic depuis sa phase 
initiale ou plus tard au cours du processus, y compris après le diagnostic lorsqu’un accord 
existe autour des priorités (voir étape 9 et figure 1).

10   Le suivi peut être défini comme un processus continu qui vise principalement à fournir aux principales 
parties prenantes d’une intervention en cours des indications sur les progrès, ou l’absence de progrès, dans 
la réalisation des résultats. Le suivi aide les organisations à suivre les réalisations par une collecte régulière 
d’informations pour aider à la prise de décision en temps opportun, assurer la responsabilité et fournir la base 
de l’évaluation et de l’apprentissage. L’évaluation est l’appréciation systématique et objective d’un projet, d’un 
programme ou d’une politique en cours ou achevé, de sa conception, de sa mise en œuvre et de ses résultats. Le 
but est de déterminer la pertinence et la réalisation des objectifs, l’efficience du développement, l’efficacité, l’im-
pact et la durabilité. Une évaluation doit fournir des informations crédibles et utiles, permettant l’incorporation 
des leçons apprises dans le processus de prise de décision des différents acteurs impliqués dans le processus de 
formalisation (Banque mondiale 2007).

	X Le diagnostic de l’informalité: note méthodologique 12



Deuxièmement, la profondeur ou l’étendue du système de suivi en termes d’indicateurs 
et de politiques faisant l’objet d’un suivi doit être décidée au niveau national et doit 
comprendre au minimum les aspects suivants: 

•	 Mesurer et analyser un ensemble minimum d’indicateurs liés à l’étendue et à la 
composition de l’économie informelle au niveau national ainsi que la catégorie de 
travailleurs ou d’unités économiques sur laquelle on se focalise éventuellement. 
Ce nombre minimum comprend l’indicateur 8.3.1 à propos de la proportion de 
travailleurs ayant un emploi informel par sexe et par secteur ainsi que des indicateurs 
liés à l’informalité qui peuvent être dérivés de la même source (généralement une 
enquête nationale sur la population active ou une enquête ménages). L’indicateur 
ODD 8.3.1. doit être mesuré pour l’ensemble du pays, en plus de mesures portant 
plus spécifiquement sur les catégories sur lesquelles on se concentre. Cet ensemble 
minimum devrait inclure des indicateurs relatifs à l’emploi et aux unités économiques. 

•	 Effectuer le suivi de la mise en œuvre de mesures politiques spécifiques (par thème 
ou pour des catégories spécifiques). Le suivi d’une politique existante à l’étape 7 
du diagnostic peut servir à l’établissement d’indicateurs de base et contribuer aux 
discussions afin de décider de la façon d’assurer le suivi des politiques spécifiques qui, 
dans certains cas, peuvent bénéficier des mécanismes de suivi existants. 

Afin d’optimiser la contribution du diagnostic au développement du système de suivi, il 
est important d’identifier quand et comment, dans le cadre du diagnostic, une attention 
particulière doit être accordée à l’établissement des bases du système de suivi (en 
particulier les étapes 4 et 7).

Étape 5. Facteurs et causes: 
Identification des principaux 
facteurs de l’informalité et 
moteurs de la formalisation
Les facteurs de l’informalité sont multiples et 
transcendent le monde du travail. Ils comprennent 
les facteurs liés à l’environnement économique et 
social comme l’incapacité de l’économie à créer 
suffisamment d’emplois formels, les fluctuations 
économiques qui affectent négativement le 
monde du travail, un cadre réglementaire 
inadéquat, un système de mise en conformité 
faible ou un manque de transparence et de 
responsabilité des institutions (voir figure 2, 

panneau de gauche). De plus, ils comprennent 
des facteurs associés à certaines caractéristiques 
des travailleurs, comme le montre le panneau de 
droite de la figure 2. Les facteurs de l’informalité 
peuvent être transversaux ou spécifiques. Les 
facteurs transversaux de l’informalité sont ceux 
qui se rapportent à l’ensemble (ou à une grande 
majorité) des manifestations de l’informalité. Un 
certain nombre de déterminants de l’informalité 
au-delà du monde du travail entrent dans cette 
catégorie, comme la capacité de l’économie à 
générer suffisamment d’emplois productifs 
de bonne qualité, notamment au travers d’un 
processus de changement structurel ou encore 
le fonctionnement et l’implication des institutions 
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du marché du travail. Les facteurs spécifiques11 
de l’informalité sont ceux qui concernent des 
catégories particulières et identifiables de 
travailleurs ou d’unités économiques, traduisant 
souvent certaines manifestations de l’informalité. 
Ainsi, les travailleurs domestiques (BIT 2021b) 
font face à des difficultés spécifiques liées au fait 
qu’ils travaillent dans des ménages privés qui ne 
sont pas nécessairement considérés comme de 
«véritables lieux de travail»12. 

L’expérience des pays qui sont parvenus à 
réduire l’informalité avec succès montre que les 

11  L’exclusion explicite des travailleurs domestiques, des travailleurs agricoles ou des personnes travaillant à leur compte 
des législations sur le travail et la sécurité sociale constitue un exemple. Des règlementations spécifiques ou des exclusions 
de règlementations pour des catégories de travailleurs, des professions, des secteurs ou des types d’entreprises tombent 
dans cette catégorie.
12  Le BIT (2021) fournit de très nombreux exemples de facteurs spécifiques de l’informalité chez les travailleurs domes-
tiques. Ils incluent la croyance que ce qui se produit au sein d’un foyer constitue une affaire privée qui se situe en dehors des 
réglementations étatiques, que le caractère privé du foyer est sacrosaint et considéré comme en dehors des zones d’inter-
vention possibles des inspecteurs du travail et que les travailleurs domestiques ne sont pas considérés comme des salariés 
mais plutôt comme des “membres de la famille”.

interventions sont plus efficaces lorsqu’elles sont 
intégrées et bien coordonnées afin de s’attaquer 
aux différents facteurs de l’informalité, leur 
permettant ainsi d’affronter à la fois la diversité 
et l’étendue de l’économie informelle. L’objectif 
principal de cette composante majeure du 
diagnostic consiste à identifier, au niveau du pays, 
les facteurs d’informalité les plus répandus, qu’ils 
soient transversaux ou spécifiques à certaines 
catégories de travailleurs ou à certains types 
d’entreprises. 
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XFigure 2 : les principaux facteurs conduisant à l’informalité

L’analyse des facteurs peut être divisée en trois 
parties:

1.	L’analyse de l ’ef fet de l ’environnement 
économique, couvert principalement à l’étape 4.

2.	L’analyse des déterminants micro-économiques 
de l’informalité ou des facteurs associés à 
certaines caractéristiques des travailleurs ou 
des unités économiques qui peuvent rendre 
difficile l’accès à un emploi formel comme, 
par exemple, de bas niveaux d’éducation, les 
discriminations, la pauvreté, l’absence de voix 
et de représentation et la difficulté d’accéder 

au crédit, aux services et aux marchés. Certains 
de ces déterminants micro-économiques 
peuvent être quantifiés et compléteront 
l’évaluation quantitative couverte par l’étape 4 
du diagnostic. 

3.	Un examen du cadre légal et règlementaire et 
de son application. L’objectif est de rassembler 
des informations sur la façon dont le cadre 
existant limite ou favorise la transition vers 
la formalité compte tenu de la loi « dans les 
livres » mais aussi dans la pratique et sur les 
perceptions qu’en ont les travailleurs informels 
(comment ils le vivent et ce qu’ils en pensent). 

Moteurs et 
incitations 
multiples à 

l’informalité

(4) Attractivité des 
activités 

informelles
(Évasion fiscale/ 

contributions, équilibre  
famille-travail)

(1) Contexte macroéconomique

•	 Impossibilité pour l’économie de 
créer suffisamment d’emplois 
formels

•	 Crise économique et 
restructuration économique

•	 Flexibilisation des emplois formels 
en raison notament des pressions 
dues à la mondialisation

(2) Cadre réglementaire, 
institutions publiques, 
mécanismes contraignants

•	 Cadre réglementaire 
inadéquat ou absent

•	 Systèmes de mise en 
conformité faibles (capacité et 
couverture limitées de 
l’inspection du travail et de la 
sécurité sociale)

•	 Manque de transparence et de 
responsabilité des institutions 
publiques => manque de 
confiance

•	 Manque de communication => 
manque de sensibilisation

•	 Manque de prestations sociales 
adéquates pour s’assurer un 
revenu/ /modalités 
inappropriées pour se 
conformer à la loi

Caractéristiques des 
travailleurs 

•	 Manque d’éducation, de 
formation, de qualifications

•	 Discrimination (exclusion 
des travailleurs de 
catégories d’emploi basées 
sur la race, le genre, l’âge, 
l’origine ethnique)

Caractéristiques des 
entreprises

•	 Manque d’accès au capital, 
aux ressources financières, 
aux infrastructures 
publiques, aux marchés, 
aux technologies

Absence de voix et de 
représentation des 
travailleurs et des unités 
économiques 

Pauvreté, Pauvreté, 
revenus bas revenus bas 
et irrégulierset irréguliers Impossibilité 

de pallier aux 
coûts de la 

formalisationProductivité 
faible

(3) DETERMINANTS  
MICRO-ECONOMIQUES
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Il s’agit ici de « culture juridique ». Cet examen 
du cadre légal doit tenter d’identifier les 
sources de déficit en matière de protection 
(pour les travailleurs et pour les unités 
économiques) en ce qui concerne (a) l’absence 
de couverture légale; (b) l’inadéquation du 
niveau de protection accordé par la loi; et (c) 
la non-application de la loi dans la pratique, 
afin d’appuyer le développement d’une série 
de mesures appropriées dans ce domaine. La 
méthodologie afin d’évaluer le rôle du cadre 
légal et réglementaire dans la formalisation des 
travailleurs et des unités économiques utilise en 
particulier le cadre de la « culture juridique », 
associant «la loi dans sa dimension théorique», 
«la loi dans la pratique» et la « conscience 
juridique » (Vargas, à venir). Étant donné que 
ce qui définit les travailleurs et leurs relations 
d’emploi comme «informels» est lié aux normes 
juridiques, il est nécessaire d’étudier ce que dit 
la loi et comment elle est appliquée et pourquoi, 
parfois, les gens s’en détournent. Cela signifie 
donc regarder au-delà de «la loi dans sa 
dimension théorique» pour s’attacher à «la loi 
dans la société», en considérant les valeurs, 
les attitudes et les tendances qui font que l’on 
applique ou que l’on se détourne de la loi. Par 
conséquent, la culture juridique est un cadre 
permettant de décrire les modes d’utilisation, 
de conformité ou d’évitement de la loi, ainsi 
que les idées, les perceptions et les attentes des 
gens à l’égard de la loi. La méthodologie repose 
sur des méthodes qualitatives de collecte de 
données et, de ce fait, est tournée beaucoup 
plus vers la compréhension de la complexité du 
phénomène que vers la recherche d’explications 
factuelles (voir encadré 2). 

L’examen du cadre légal et règlementaire et de 
son application comprend:

a.	L’évaluation de la loi en théorie (« dans les 
livres ») et dans la pratique:

i.	 l ’ invent aire de ce qui ex is te et 
l’identification des lacunes au sein des 
cadres juridiques;

ii.	l’évaluation des dispositions juridiques et 
de l’adéquation du cadre règlementaire 
(par exemple, l’étendue du cadre légal en 
ce qui concerne les différents types de 
prestations et les conditions d’éligibilité), 
y compris l’évaluation de la capacité des 
transferts sociaux à sécuriser les revenus 
ou encore l’adéquation des modalités 
d’application; 

iii.	 l’évaluation des systèmes de mise en 
conformité, y compris l’inspection du 
travail, des impôts et de la sécurité sociale 
et l’application effective des dispositions 
légales; et

b.	L’évaluation de la conscience juridique, qui 
se rapporte aux idées et à la perception 
qu’ont les travailleurs informels par rapport 
à la loi et leurs idées en matière de justice et 
de droits, ce qui est également lié au degré 
de transparence et de responsabilité des 
institutions publiques et à la confiance des 
travailleurs et des entrepreneurs qui y est 
associée. Ceci se base sur des entretiens 
semi-structurés avec des travailleurs 
informels. 

En cas de ciblage sur des catégories particulières, 
certains types d’informalité ou certains domaines 
politiques, cet examen portera logiquement sur 
les catégories ciblées. Dans le cas d’un diagnostic 
complet et similaire à l’ étape 4, la profondeur de 
l’analyse devra être allégée. L’objectif principal 
est donc d’identifier les principales lacunes dans 
les textes de loi et de déterminer quels sont les 
travailleurs et les unités économiques les plus 
touchés; les questions en termes de niveaux 
(légaux) de protection fournis, les forces et les 
faiblesses des mécanismes de mise en conformité 
en place; les questions de gouvernance du côté 
institutionnel ainsi que la sensibilisation des 
travailleurs et des entreprises et leurs perceptions. 
De plus, les résultats de l’ étape 4 à propos des 
travailleurs et des unités économiques qui sont les 
plus à risque face à l’informalité ou qui font face 
aux déficits les plus critiques en matière de travail 
décent peuvent indiquer des voies permettant de 
limiter l’étendue de l’examen. Le groupe de travail 
doit se mettre d’accord sur cet angle.
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XEncadré 2. L’informalité, produit de trois sources de déficit en matière de protection

La recommandation (n° 204) définit l’économie informelle comme « toutes les activités 
économiques des travailleurs et des unités économiques qui – en droit ou en pratique – 
ne sont pas couvertes ou sont insuffisamment couvertes par des dispositions formelles.» 
En d’autres termes, la part des travailleurs ayant un emploi informel ou la part des unités 
économiques du secteur informel dans un pays résulte de la combinaison de trois sources 
principales de déficit de protection (voir figures 3 et 4): 1) une absence de couverture 
légale (couverture en matière de travail et de sécurité sociale) [portée et étendue de la 
couverture légale]; (2) un niveau de protection prévu selon la loi qui est manifestement 
trop faible ou inadéquat (par exemple, seuils inappropriés pour être éligible) pour assurer 
une protection [niveau de protection légale]; et (3) la non-application de la loi dans la 
pratique (volontaire ou involontaire) [niveau de conformité]; cette dernière résultant en 
partie du niveau d’acceptation des lois et des règlementations [niveau d’acceptation]. Dans 
le premier cas, la réponse passe par l’extension de la couverture légale (en réformant les 
lois existantes ou en en adoptant de nouvelles) à des catégories non encore couvertes ; 
dans le deuxième cas, le problème est d’améliorer l’accès à de meilleurs niveaux de 
protection; et, enfin, dans le troisième cas, il est nécessaire de prendre des mesures sur 
plusieurs fronts, notamment: les aspects juridiques (ajustement des modalités telles que 
définies dans la loi afin d’améliorer l’application effective); l’amélioration des mécanismes 
de mise en conformité ainsi que l’adoption de mesures afin d’améliorer la transparence 
et la confiance dans le système, en prenant en compte la conscience juridique ou encore 
comment la loi est vécue par les travailleurs informels et ce qu’ils en pensent.

XTable 1.  Questions permettent d’évaluer comment le cadre juridique et règlementaire 
limite ou encourage la transition vers l’économie formelle et la façon dont cela est perçu

La culture juridique de l’informalité

Cu
ltu

re
 ju

rid
iq

ue
 in

te
rn

e

La loi en théorie  
(«dans les livres»)

Pourquoi certaines catégories de travail-
leurs/d’unités ne sont-elles pas couvertes 

par la loi?

Portée et étendue de la 
couverture légale

Pourquoi certaines catégories de travail-
leurs/d’unités couvertes par la loi n’ont pas 

un niveau adéquat de protection?

Niveau de protection 
légale

La loi dans la 
pratique

Pourquoi certaines catégories de travail-
leurs/d’unités couvertes par la loi ne sont 

pas protégées dans la pratique)
Niveau de conformité

Cu
ltu

re
 

ju
rid

iq
ue

 
ex

te
rn

e

Conscience 
juridique

Comment les travailleurs, y-compris les 
entrepreneurs vivent-ils la loi et qu’en 

pensent-ils ?
Niveau d’acceptation

Source: Vargas (à venir).
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XTable 2.  Les trois sources de déficit en matière de 
protection conduisant à l’informalité

Couverture des travailleurs et des unités économiques par les lois et 
réglementations | Portée et étendue de la couverture légale

Oui Non

(2) Niveau de 
protection 
juridique

Niveau de protection adéquat
Le niveau de 

protection n’est 
pas adéquat

Non

Formel | Dans le périmètre de la loi et 
appliqué Informel Informel

(3
) A

pp
lic

at
io

n 
de

s 
lo

is
 

da
ns

 la
 p

ra
tiq

ue
 |

 
N

iv
ea

u 
de

 c
on

fo
rm

ité
 e

t 
d’

ac
ce

pt
at

io
n

Oui Volontairement
Informel
Dans le champ d’application de la loi 
mais volontairement pas appliqué Informel

En dehors du 
champ 
d’application  
de la loiNon Involontairement

Informel
Dans le champ d’application de la loi 
mais pas couvert et/ou appliqué dans 
la pratique 

Étape 6. Cartographie des acteurs 
et des éventuels mécanismes 
de coordination en place

S’attaquer à l’informalité passe par agir contre 
plusieurs de ses causes, dont certaines se situent 
au-delà du monde du travail. Cela nécessite une 
action coordonnée entre plusieurs ministères et 
autres services publics, ainsi que la collaboration 
étroite des partenaires sociaux ainsi que 
des consultations avec ces derniers et les 
organisations concernées au sein de l’économie 
informelle. Les étapes 6 (cartographie des 
acteurs) et 7 (Identification et évaluation des 
politiques actuelles) sont étroitement liées. 
Les informations sont rassemblées à l’occasion 
d’entretiens et de groupes de discussion. La 
cartographie des acteurs vise, d’une part, à 
compléter leur identification préliminaire afin 
de constituer le groupe de travail de l’étape 1; 
et, d’autre part, à déterminer s’il existe un 
ou plusieurs mécanismes de coordination 
et, dans l ’aff irmative, de comprendre leur 
fonctionnement.

Cette composante contribue directement à 
l’étape 7, qui traite de l’indentification et de 
l’évaluation des politiques et des orientations 
politiques afin de s’assurer de l’existence d’un 
processus inclusif participatif en accord avec la 
recommandation (n° 204). La cartographie des 
acteurs doit être la plus exhaustive possible et 
inclure des membres actifs au sein du processus 
de formalisation, comprenant à la fois: 

a.	le gouvernement : les ministères, les 
institutions, les agences qui sont impliqués 
directement ou indirectement dans les 
processus de formalisation, y compris la 
réduction des déficits de travail décent au 
niveau national, régional ou local; 

b.	les par tenaires sociaux, c ’est-à-dire 
les organisations d ’employeurs et de 
travailleurs; les principales organisations 
de l’économie informelle (représentants 
des unités économiques, travailleurs, 
professions ou secteurs spécifiques); ainsi 
que les organisations professionnelles; 
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c.	les parties prenantes non - gouvernemen-
tales, à la fois au niveau national et au 
niveau international. 

La cartographie des acteurs doit, au minimum, 
couvrir l’identification des principaux acteurs 
(ministères, institutions, agences, organisations 
de travailleurs et d’employeurs, principales 
organisations de l’économie informelle) et pour 
chacun d’entre eux:

a.	l e  o u  l e s  d o m a i n e s  p r i n c i p a u x 
d’intervention; les objectifs et les priorités;

b.	leurs visions de l’informalité, les causes 
principales telles qu’elles sont perçues ainsi 
que les conséquences et l’intérêt suscité 
par le processus de formalisation;

c.	les principales responsabilités, l’étendue 
des actions et des ressources (financières 
et techniques) ce qui comprend un rapide 
tour d’horizon des points suivants: 

i.	 l e s  d i f f é r e n t e s  d i m e n s i o n s  d e 
l’informalité (par exemple les questions 
fiscales, la sécurité sociale et le code du 
travail; l ’application dans la pratique; 
ainsi que d’autres questions) ; la priorité 
donnée à la formalisation ou à la 
réduction des carences en matière de 
travail décent;

ii.	le ou les principaux groupes ciblés, 
par exemple les PME, les travailleurs 
indépendants, les salariés et les secteurs 
spécifiques; 

iii.	 l e s  pr inc ip a le s  réa l i s a t ions  e t 
p r o g r a m m e s :  d a n s  l e  p a s s é , 
actuellement et ce qui est prévu, ce qui 
fait l’objet d’autres développements à  
l’étape 7; 

iv.	 leur rôle dans le processus de 
formulation et dans la mise en œuvre 
des politiques et des programmes liés à 
l’économie informelle, la réduction des 
carences en matière de travail décent et 
la formalisation; ainsi que les rôles qui 
peuvent être envisagés;

v.	leur force politique au niveau national 
et local;

vi.	 les capacités techniques et financières; et

vii.	les contraintes à solutionner afin de 
rendre leur action plus efficace ainsi que 
les besoins en matière de renforcement 
des capacités.

La coordination entre les différents acteurs, 
c ’est-à-dire entre plusieurs départements 
ministériels et d’autres institutions publiques, 
constitue une condition nécessaire à la mise 
en œuvre effective d’une approche intégrée 
qui a pour but de traiter en même temps de 
différents facteurs d’informalité ou d’améliorer 
la complémentarité entre les dif férentes 
interventions. Dans ce domaine, les objectifs 
du diagnostic sont les suivants:

a.	identifier s’il existe un mécanisme formel 
de coordination en vigueur dans le pays 
ou encore une forme de mécanisme de 
coordination informel entre les différents 
acteurs, programmes et politiques; 

b.	dans l’affirmative, procéder à l’évaluation 
du cadre institutionnel ou des modalités 
opérationnelles dans lesquelles les parties 
prenantes sont impliquées et déterminer 
leurs responsabilités; une at tention 
particulière sera accordée à la participation 
ou à la consultation des partenaires 
sociaux et des organisations concernées 
de l’économie informelle; 

c.	identifier les différents facteurs dans le 
cadre institutionnel actuel qui représentent 
des contraintes et des obstacles à une 
coordination efficace, y compris l‘absence 
de conditions permettant de faciliter une 
coordination efficace; et

d.	identif ier les opportunités existantes 
pour combler ces lacunes et fournir des 
éléments qui pourraient contribuer à 
recommander des options possibles 
compte tenu du contexte et des différentes 
options envisageables pour procéder à des 
arrangements au niveau organisationnel. 
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Étape 7. Identification et évaluation 
des politiques actuelles afin de 
réduire les carences en matière 
de travail décent au sein de 
l’économie informelle et de faciliter 
la transition à la formalité

Ce dernier élément des composantes de base du 
diagnostic doit s’inspirer des programmes déjà 
identifiés à travers la cartographie des acteurs. 
Les objectifs de l’étape 7 sont les suivants:

a.	Évaluer si et de quelle manière la réduction 
des carences en matière de travail 
décent au sein de l’économie informelle 
et la transition vers l’économie formelle 
font par tie des cadres stratégiques 
nationaux principaux tels que les plans de 
développement nationaux, les stratégies 
de réduction de la pauvreté, les budgets 
ou encore si la formalisation et la réduction 
des déficits de travail décent font l’objet de 
politiques dédiées;

b.	Identifier et cartographier les mesures 
politiques existantes adoptées pour 
améliorer la capacité de l ’économie à 
absorber les travailleurs et les entreprises 
de l’économie informelle (inclusion) ainsi 
que les interventions pour renforcer la 
capacité des individus et des entreprises à 
entrer dans l’économie formelle (insertion) 
ce qui implique les spécificités suivantes 
(BIT 2021a): 

i.	 recenser et évaluer les interventions 
à deux n i veaux :  au n i veau des 
travailleurs et des entreprises dans 
l ’économie informelle et au niveau 
de l ’env ironnement pol i t ique et 
institutionnel;

ii.	p r e n d r e  e n  c o n s i d é r a t i o n  l e s 
politiques et les mesures qui affectent 
l ’environnement / le contexte dans 
lequel les ac t iv i tés économiques 
se déroulent, comme les politiques 
macroéconomiques, commerciales, 
industrielles, fiscales, sectorielles et en 

matière d’infrastructures qui influencent 
de façon notable les progrès en matière 
de productivité, le développement 
des entreprises, les transformations 
structurelles et la création d’emplois 
formels. Cela comprend également 
les politiques qui affectent les facteurs 
transversaux de la formalisation, comme 
celles qui renforcent les systèmes de 
sécurité sociale, les mécanismes de 
mise en conformité des institutions du 
marché du travail, le dialogue social, 
l’accès aux services financiers et autres 
services destinés aux entreprises, l’accès 
à l ’éducation et à la formation, aux 
infrastructures et ainsi de suite. Cela 
inclut aussi les mesures qui touchent 
des catégories spécifiques d’entreprises 
(comme les PME), des catégories de 
travailleurs (comme les travailleurs 
domestiques et ceux qui travaillent pour 
des plateformes) ainsi que des types 
d’informalité (comme le travail non 
déclaré dans des entreprises formelles) 
et certains secteurs.

iii.	 examiner les mesures liées au cadre 
légal et règlementaire, les mesures 
soutenant la mise en conformité avec 
les lois et règlementations basées soit 
sur des mesures directes de contrôle 
(détection, sanctions en cas de non-
respect et incitation au respect) ou 
des mesures indirectes de contrôle 
visant à obtenir un respect volontaire 
des règlementations en changeant 
la  percept ion,  en accentuant la 
sensibi l isat ion, en améliorant la 
confiance, en favorisant une culture 
basée sur la formalité (voir encadré 3); et

c.	Mieux comprendre le ou les orientations 
principales qui ont été choisies pour 
réduire les carences en matière de travail 
décent au sein de l’économie informelle et 
afin de formaliser l’économie informelle 
et/ou de prévenir toute informalisation de 
l’économie formelle; 

d.	Identifier les évolutions possibles dans le 
type de politiques adoptées et les raisons 
sous-jacentes; et
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e.	Rassembler des preuves (ainsi que toute 
évaluation) lorsqu’il en existe à propos 
de l ’efficacité de chaque mesure visant 
à faciliter la transition des travailleurs et 
des unités économiques de l ’économie 
informelle vers l ’économie formelle; 
promouvoir la création, la préservation et 
la durabilité des entreprises et des emplois 
décents dans l’économie formelle; et/ou 
prévenir l’informalisation. 

Les questions supplémentaires qui vont au-delà 
de la simple identification des politiques mais 
qui se rapportent à leur évaluation sont les 
suivantes: 

a.	Ces politiques de formalisation sont-elles 
adéquates? Les politiques visant à réduire 
les carences en matière de travail décent 
dans l ’économie informelle sont-elles 
adéquates?

b.	Comment ces politiques se traduisent-elles 
en programmes?

c.	Ces programmes sont-ils efficaces pour 
faciliter la transition vers l ‘économie 
formelle et réduire les carences en 

matière de travail décent dans l’économie 
informelle?

Il existe une grande diversité d’interventions 
possibles à travers de nombreuses thématiques 
au niveau des politiques. Cette composante du 
diagnostic est probablement la plus complexe 
et potentiellement celle qui prend davantage 
de temps. L’idée ne consiste pas à obtenir 
une description détaillée de chacun des 
programmes ou de chacune des interventions 
mais plutôt d ’ identif ier les politiques et 
les programmes essentiels, l ’orientation 
politique générale, les lacunes existantes 
et les possibilités d’amélioration ainsi que 
les initiatives prometteuses sur lesquelles 
s’appuyer. Pour ce faire, le cartographie des 
mesures peut être structurée selon différents 
critères comme le type de mesures en termes 
d’orientations politiques (voir encadré 3); les 
domaines politiques clés; les catégories ciblées 
et ainsi de suite. Il n’existe pas de choix idéal «a 
priori» sur la manière d’organiser les mesures. 
Les éléments liés au cadre politique national ou 
le choix de catégories spécifiques que l’on cible 
peuvent influencer la façon d’organiser cette 
cartographie.
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XEncadré 3. Une cartographie des politiques de formalisation: pas 
d’orientation idéale mais une série de critères à prendre en compte

Une cartographie par type de mesures en termes d’orientations politiques pour 
promouvoir la transition vers l’économie formelle permet de visualiser l’approche 
globale adoptée par le pays ainsi que l’identification des «lacunes» en comparaison à une 
approche équilibrée combinant des incitations et des mesures visant à faire respecter 
la loi, comme indiqué dans la recommandation (n° 204). Selon cette orientation, les 
politiques sont organisées suivant les catégories suivantes de mesures:13

Des contrôles directs, incluant: 

•	 des mesures dissuasives telles que celles visant à améliorer la détection (partage et 
recoupement de données, stratégies et opérations conjointes) et/ou à renforcer les 
sanctions (sanctions accrues, mauvaise publicité); et 

•	 des mesures incitatives qui, au niveau de l’offre, comprennent des mesures afin de 
simplifier la mise en conformité, des incitations fiscales directes et indirectes, un 
soutien et des conseils aux start-ups, par exemple; et, au niveau de la demande, 
des mesures visant à promouvoir le recours à l’emploi formel comme les chèques-
services, des impôts directs ciblés et des impôts indirects ciblés.

Des contrôles indirects visant essentiellement à accroître la sensibilisation et la confiance 
en agissant sur les leviers suivants: 

•	 faire évoluer les valeurs, les normes et les croyances des travailleurs et des 
consommateurs (éducation par rapport aux impôts: à quoi ils servent; les appels 
normatifs; l’éducation et la sensibilisation à propos des avantages de la formalisation); 
et

•	 changer les institutions formelles (loi, règlementations et codes) pour faire 
progresser l’équité des procédures et la justice, l’équité distributive; ainsi que des 
développements sociaux et économiques plus larges. 

D’autres catégories peuvent être établies en se basant sur des objectifs politiques clés 
(des politiques qui touchent à l’environnement, aux facteurs transversaux, aux catégories 
spécifiques, etc..) ou à des thématiques (sécurité sociale, entreprises, création d’emplois, 
etc..).

13   Cette classification est présente dans Colin Williams, 2016.
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4.  Question transversale: 
une approche participative

Assurer une approche participative ne constitue 
pas une composante spécifique du diagnostic 
mais un principe essentiel qui concerne 
l ’ensemble du processus. En particulier, la 
façon dont les informations sont rassemblées, 
partagées et discutées devra s’assurer, à chaque 
étape du diagnostic, de la participation active des 

organisations d’employeurs et de travailleurs ainsi 
que des organisations de l’économie informelle 
concernées afin de renforcer leur rôle pour 
faciliter la transition de l’économie informelle 
vers l’économie formelle. Cela commence par 
leur implication à toutes les étapes du processus 
de formalisation. Le diagnostic doit s’attacher à 
bien comprendre leurs avis, leurs contributions 
actuelles, leurs forces et leurs faiblesses, et 
comment rendre leur contribution plus efficace.
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